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RESUME ANALYTIQUE
 

A. Objet de cette dvaluation 

L'objet de cette 6valuation de fin du projet USAID, tel qu'il est indiqud dans la d6finition 
des tAches de 1'6quipe d'6valuation, est d'estimer: 

" L'avancement des travaux de mise en oeuvre, l'efficacit6 et le rendement du Projet 
USAID 631-0057, D6veloppement des caisses de credit, Phase H; 

" L'incidence de l'avancement des travaux du projet ce jour, en termes d'effets induits,. 

en particulier au niveau de la population; 

" L'utilit6 continuelle d'un tel projet dans le contexte socio-6conomique et politique qui fait 
l'objet de changements rapides; et 

" 	l'autonomie et la durabilit6 du mouvement des caisses de cr&lit au Cameroun. 

L'USAID/Yaound6 a aussi demand6 Al'&tuipe d'6valuation de prendre en consideration 
des options pour une intervention future de I'AID daiis les activitds de cr&tit, en particulier dans 
le secteur rural. 

B. But, objet et objectifs du projet 

1. But du projet 

Relever le revenu et le niveau de vie d'un nombre accru de membres des caisses 
de cr&lit camerounaises, du fait de la croissance des adherents aux caisses de cr&Iit, de 
l'6pargne et du volume des prets dans les r6gions urbaines et rurales. 

2. Objet du projet 

" Renforcer la structure des caisses de cr&lit nationale et r~gionales du Cameroun 
afin de continuer Afournir les services ncessaires aux caisses de cr&Iit affili~es. 

" Elargir le r~seau de caisses de cr&lit servi par CamCCUL, tant dans la zone 
actuelle d'op-ration que dans les zones non encore affect~es. 

" 	Moderniser les services rendus aux membres des caisses de cr&lit par le biais de 
ses filiales. 



3. 	 Objectifs du projet 

Ce projet est basd sur le Deuxi~me plan de cinq ans de CamCCUL couvrant la 
priode 1985-1989. Les objectifs du projet sont les suivants: 

" Etendre et amdliorer la fonction de CamCCUL portant sur la formation; 

" Etendre et amliorer la fonction de CamCCUL portant sur la promotion et la 
formation des adherents; 

" Mettre en valeur les oprations du Fonds de liquidit6 central de CamCCUL; 

" Etendre l'id~e cooperative d'6pargne et de credit k d'autres zones du Cameroun ­
- en particulier les regions francophones; 

" Promouvoir et r~pandre l'emploi du cr&Iit la production, en particulier pour 
l'agriculture et le secteur de l'entreprise priv~e; 

" Amdliorer la qualitd de la supervision, notamment le suivi, l'dtablissement des 
rapports et l'6valuation; 

" Amliorer la fonction de CamCCUL portant sur la planification; 

* Etendre le Programme de gestion des risques; 

" Ddcentraliser les oprations de CamCULL pour permettre une plus grande 
concentration et un plus grand contr6le; 

" Fournir des services de gestion partag~s. 

C. 	 Rdsumd des conclusions g6nrales 

1. 	 11 s'est produit un changement qualitatif dans le Mouvement des caisses de 
cr&dit 

Les hypotheses du document de projet initial 6taient pertinentes et appropri~es au 
moment de la conception du projet; la CamCCUL d'aujourd'hui est extr~mement diff6rente. 
CamCCUL est pass~e de 65 groupes avec 4.000 membres et 60.000 dollars d'6pargne, en 1969, 
k 255 caisses de cr~dit, avec 75.600 membres et l'&juivalent de 32.000.000 dollars d'6pargne 
deux d6cennies plus tard. I ne s'agit pas simplement d'un changement quantitatif; ce 
changement reprdsente un bond qui n~cessite de r~examiner et d'am~liorer les mandats de base 
de la Ligue. Des changements politiques profonds devront peut-etre atre pris en compte, tels 
que l'expansion g6ographique et la promotion de l'emploi plus productif des avoirs au lieu des 
principes traditionnels de sdcurit6 et d'accumulation de l'6pargne. Ce changement qualitatif 
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n6cessitera aussi des changements de gestion internes tels que le perfectionnement d'un plus 
grand nombre de cadres au lieu de d6pendre de volontaires. Elment plus important, CamCCUL 
doit reconnaitre ce changement qualitatif et a direction de CamCCUL doit prendre une d6cision 
bien pensde sur les moyens qu'elle velt appliquer pour rdpondre sa situation modifi e sur le 
plan qualitatif. 

2. Rdsultats atteints A la rm du projet 

Le projet USAID a en g6ndral atteint les rdsultats pr6vus pour la fin du projet, savoir, 
accrolItre les capacitds techniques et institutionnelles de CamCCUL et des caisses de crdlit 
membres et sensibiliser A la fois les membres et les non-membres au mouvement des caisses de 
cr6dit. Ceci a abouti A: 

" Une structure renforc6e des caisses de cr&lit nationales et r6gionales 

camerounaises; 

" Un r6seau 61argi des caisses de credit servies par CamCCUL; 

" Des services financiers de meilleure qualit6 et plus modernes fournis par la Ligue 
ses adh6rents. 

3. Incidence de renvironnement physique sur le projet 

Le projet CamCCUL se d6roule dans le contexte physique, politique, social et 
6conomique du Cameroun. La recession 6conomique r~cente et l'agitation politique a eu un effet 
sensible sur CamCCUL de sorte les r6alisations des objectifs quantitatifs du projet sont un peu 
infdieures ce qui avait W fix6. Cependant, CamCCUL a fait preuve d'une r6sistance 
institutionnelle remarquable et a surv~cu en tant que l'institution financi~re pendant cette 
agitation. Cette capacit6 A supporter des facteurs environnementaux n6gatifs provient de 
l'excellente gestion de CamCCUL et du haut niveau de confiance mis dans CamCCUL par les 
membres individuels des caisses de credit. La capacite permanente de CamCCUL Afonctionner 
dans ce contexte difficile et kconserver la confiance de ses membres doit etre prise en compte 
dans les conclusions et recommandations de ce rapport d'6valuation. 

4. Accent mis sur rincidence exerck au niveau de la population atteinte grfice
h ram61ioration institutionnelle 

La direction de CamCCUL et le contractant d'assistance technique ont concentr6 leurs 
efforts, jusqu'A pr6sent, sur le d6veloppement institutionnel de CamCCUL et de ses caisses de 
cr6dit membres. A cet 6gard, ils ont atteint un grand succ~s. Le but de 1'incidence exerc&e au 
niveau de la population a 6td atteint en fournissant des services financiers universellement 
accessibles et am6lior6s A plus de 70.000 personnes, dont un tiers 6tait repr6sent6 par des 
femmes. Sans CamCCUL, ces services ne serEjent pas disponibles. Une analyse suppl~mentaire 
est n6cessaire pour quantifier et comprendre plus pr~cis6ment l'incidence exerc6e au niveau de 
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la population, tant sous forme d'aide la gestion qu'en tant que base pour la conception de 

projets 	d'6pargne et de cr&lit futurs. 

5. 	 DurabiitN de CamCCUL 

L'6quipe d'6valuation estime qu'apr s 14 ans d'assistance de I'USAID, 
CamCCUL a atteint un niveau important de d~veloppement et d'autonomie financi~re et 
or4rationnelle. La Ligue et les caisses de cr&Iit membres doivent se mettre Ar~soudre plusieurs 
probl mes majeurs, en particulier ceux qui sont i~s Ala gestion financire, si elle veut continuer 
Aprosprer en tant que l'institution camerounaise du secteur priv6 ind6pendante. I1est difficile 
de savoir si cet objectif peut etre atteint sans un certain niveau de soutien continu de la part de 
bailleurs de fonds. Bon nombre des membres de la Ligue ont exprimd des inquidtudes sur le 
fait qu'ils ne sont pas parfaitement prets, en raison de leur manque d'assurance en eux, au retrait 
du soutien de I'USAID lorsque le projet prendra fin en aoOt 1992. Afin d'aider CamCCUL A 
r6soudre certains des problmes pressants auxquels elle se heurte, I'USAID devrait envisager 
de fournir une assistance technique limit6e Acourt terme. 

D. 	 Rsum des conclusions d~tailes 

1. 	 Avancement des travaux de mise en oeuvre, efficacitd et rendement 

a. 	 Une croissance importante du mouvement des caisses de cr&lit au 
Cameroun a eu lieu si on la mesure en fonction de certains objectifs fixes 
pour la fin du projet: 

Vritable Objectif fin V6ritable % EOPS 
12/86 de projet 4/92 

Nombre d'adh6rents 60.512 95.000 75.657 80% 
Personnel CC form6 2.850 2.186 77% 
Comptables / gestionnaires 
form6s 1.010 632 63% 

CC dans Programme gestion 
des risques 

Pr~ts assures (millions CFA) 
125 

14.400 
117 

9.100 
94% 
63% 

b. 	 Des objectifs fix6s tout aussi importants ont enregistr6 des baisses pendant 
la dur~e du projet: 

V6ritable Objectif fin Veritable % EOPS
 
12/86 de projet 4/92
 

% # cr~ances douteuses 8% 26% 325%
 
Burceaux rfgionaux 6 3 50%
 
Epargne (millions CFA) 7.834 21.000 10.900 52%
 
PrAts (millions CFA) 5.712 14.000 6.400 46%
 
Formation des adh6rents 	 14.200 inconnu
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C. 	 Le volume croissant des pr.ts non remboursds est un probl6me grave, qui, 
s'il n'est pas contr6l, pourrait sdrieusement menacd l'existence definitive 
de CamCCUL. Le volume des pr~ts non rembourses est trois fois 
supdrieur l'objectif fixd pour la date d'achvement du projet. Le 
volume des prets non remboursds a augmentd en valeur absolue et en 
pourcentage pendant toute la durde du projet. S'il est certain que 
l'aggravation de la situation &';iomique du Cameroun a exercd un effet 
n6gatif sur les d6fauts de paiement des prets, la situation 6conomique ne 
peut pas etre accept;e comme excuse pour l'absence de mesures de gestion 
plus agressives pour r&Iuire les cr ances douteuses. 

d. 	 I1 existe une certaine incertitude au sein de CamCCUL pour ce qui 
conceme la nature et le r6le de ses fonctions d'inspection et de supervision 
et les niveaux de ressources y consacrer. En consdquence, les caisses 
de cr6dit memes dprouvant des doutes sur les services de supervision de 
CamCULL. 

e. 	 La participation au Programme de gestion des risques z dtd bonne, 
foumissant le remboursement des prets et la compensation de l'dpargne en 
cas de d~c s ou d'incapacit6 du membre assure. Cependant, toutes les 
plaintes sont paydes sur les primes reques, sans l'avantage de r6assurance. 
Ceci repr6sente un passif conditionnel pour CamCCul, qui pourrait mettre 
la Ligue en faillite. 

f. 	 Les travaux sur le troisi~me Plan de cinq ans ont commencd mais ne sont 
pas encore sous forme finale en raison d'une varidt6 de facteurs, 
notamment l'incertitude politique du Cameroun et le retard dans 
l'6valuation par I'USAID. 

g. 	 L'expansion pr6vue dans les provinces francophones a 6td plus lente qu'on
ne pensait, en ?ar'de en raison de la situation politique et 6conomique 

locale, ainsi que du besoin de maitriser les probl~mes de gestion 
rencontres dans les regions actuelles. 

h. 	 Les activit6s de formation et de promotion ont atteint des rdsultats 
satisfaisants. La determination de la qualit6 et de l'effet de ces activit~s 
continue de poser un v6ritable probl~me pour la Ligue comme cela a aussi 

t6 le cas pour l'dquipe d'6valuation. 
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2. Avantages Economiques, financiers et au niveau de la population 

a. Avantages Eonomiques et financiers 

" Le rdseau des caisses de cr~lit a mobilisd l'dpargne dans des r6gions oil 
auparavant il n'y avait pas ou gu~re d'accumulation d'dpargne. Cette 
interm&Iiation financi~re a facilitd la r6trocession de ce capital pour encourager 
les objectifs de ddveloppement rural. Cette dpargne rurale a aussi soutenu les 
besoins de liquiditds du secteur financier structur6. 

* 	Bien qu'il se d6gage des registres des caisses de credit que la majoritd des prts 
sont utilisds Ades fins de consommation, l'acc~s universel Al'Apargne et au crdiit 
et la flexibilit6 de l'emploi des fonds ont permis aux femmes et aux hommes de 
s'engager dans des activit6s d'entreprise, de commerce et d'agriculture 
productives. Ces fonds produits localement A 100 pour cent ont exerc6 un effet 
multiplicateur 6conomique puissant en augmentant les biens et services disponibles 
et en crant des occasions d'emploi dans les r6gions rurales. 

b. Incidence au niveau de la population 

SL'acc~s aux caisses de cr&Iit membres de CamCCUL procure un moyen stir et 
fiable d'accumuler des ressources sous forme liquide. Il est aussi plus facile de 
rdsister aux pressions sociales pour "pr~ter" de 1'argent A des membres de la 
famille ou Ades amis. 

" 	L'acc~s A l'dpargne et au credit rapporte des avantages r~els, A long terme, en 
mati~re de qualit6 de la vie. Les frais scolaires sont souvent payds sur ces fonds, 
permettant ainsi aux familles rurales de se fixer des buts en mati~re d'6ducation. 
Ces fonds servent couramment Apayer les d6penses des soins de santd, de mame 
que les contributions Ades activitds socio-culturelles. Un emploi important de ces 
fonds est la possibilit6 de se procurer un meilleur logement, ce qui, Ason tour, 
stimule d'autres avantages &onomiques (emploi, ventes de mat6riaux de 
construction, etc.). 

3. Utiliti continuelle de ce Projet pour la strat~gie de d4veloppement national 
de i'USAID 

La Dclaration de stratdgie de d6veloppement national USAID/Cameroun indique, 
entre autres, qu'un objectif cl de la Mission est d'am~liorer la performance d'un secteur priv6 
Avocation commercial. CamCCUL contribue A la strat6gie de l'USAID en: 

* 	Servant d'exemple de premier plan pour organiser le secteur privd local, indigene et 
communautaire; 
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c En fonctionnant et en dtant g6rd sur les principes d'un gouvernement d6mocratique 
composd d'adhdrents, de la transparence et de la responsaibilit populaire, incluant l'acc~s 
universel aux services; 

e En encourageant et en ayant r6ussi Afaire participer les femmes aux activitds des divers 
niveaux, savoir, en tant que membres du Conseil d'administration, du personnel et des 
adh6rents; 

e En fournissant des services d'interm~diation financi~re rurale, une adh6sion 100 pour 
cent financ6e sans besoin ni demande d'une aide financi~re du gouvernement central. 

4. 	 Durabilitd de la Ligue des caisses de credit 

a. 	 La durabilit6 financire long terme est s~rieusement menac~e par le 
volume massif des prts non rembours~s. Ce volume repr6sente plusieurs 
fois les Rdserves des cr~ances irr6couvrables et pourraient amortir des 
portions importantes du capital total. Bien qu'une part des pr~ts non 
rembours~s soient cautionn~e par des nantissements et l'6pargne de 
membres et co-souscripteurs, bon nombre des anciens pr~ts ne le sont pas. 
Aussi, les caisses de credit ont rarement, voire jamais, essay6 de 
poursuivre en justice leurs membres pour se faire rembourser, saisir le 
nantissement ou demander le paiement des co-souscripteurs. 

b. 	 La mauvaise gestion des avoirs ne provenant pas de pr~ts a parfois eu 
pour effet que l'6pargne et les d6p6ts des membres 6taient d~tenus dans 
des comptes bancaires bloquds. Ces montants ont 6t6 r~cuperds mais il y 
a toujours une absence de garanties et de politiques et de pratiques 
d'investissement bien d~finies, ce qui a dgalement abouti A une 6pargne 
sur le revenu t intdr~t plus faible. 

c. 	 S'il existe des politiques de cr&tit uniformes, il n'existe pas de moyen 
systdmatique de contr6ler leur application. Des pratiques de recouvrement 
des prets et des politiques uniformes d'amortissement des pr~ts doivent 

tre 61abor~es. 

E. 	 Recommandations 

Ce rapport prdsente trois categories de recommandations: 

" Des recommandations A mettre en oeuvre par CamCCUL sans tenir compte de l'aide 
extdrieure qui pourrait etre fournie; 

" Des recommandations pour l'apport d'une assistance slectionnde ACamCCUL fournie 
par des bailleurs ext6rieurs; 

7 



* La possibilitd d'association CamCCUL/USAID pour les activit6s de d6veloppement rural. 

1. Recommandations &mettre en oeuvre par CamCCUL 

a. Elaborer et mettre en oeuvre un troisi~me Plan de cinq ans 

CamCCUL devrait considdrer comme une activitd prioritaire l'dlaboration 
de son troisi~me Plan de cinq ans. Les thames Aaborder dans le troisi6me Plan de cinq 
ans devraient inclure: 

La vdrification et la redefinition des objectifs strattgiques de CamCCUL ainsi que 
son mandat. CamCCUL doit d6cider si elle continuera A fonctionner 
principalement comme une organisation de reaction, concem e par la mobilisation 
et la s~curitd de l'dpargne, ou si elle reconnaitra son potentiel de grande 
institution financi~re plus productive et proactive. Les recommandations ci­
dessous supposent la deu-i~me approche, mais il incombe t CamCCUL de 
prendre cette ddcisionfondamentale. 

* La croissance des adhdrents et l'expansion gdographique. Le mandat de 
CamCCUL suppose que c'est une organisation d'&6helle nationale qui se 
dtveloppera par la suite dans d'autres regions, notamment dans les provinces 
francophones. La majorit6 des recommandations ci-.dessous supposent que 
CamCCUL ddsire s'dtendre, mais i incombe 4 CamCCUL de prendre cette 
decisionfondamentale. CamCCUL devrait prendre en considdration les avantages 
possibles ainsi que les probi~mes et coots lits A cette expansion. Pour que 
l'expansion dans les regions francophones rdussisse, CamCCUL devra modifier 
son image pour se prdsenter comme une organisation tout autant anglophone que 
francophone; Acette fin, elle devra accorder une place plus importante au frangais 
dans les activit6s de la Ligue, et en faire plus usage Ala Confdrence gtndrale 
annuelle. D'un autre c6t, il existe une tendance, parmi les membres principaux 
du Conseil, Aadopter l'attitude de gestion franqaise du sommet Ala base. I1 
faudra accorder de l'attention t ces tendances dtant donn6 que, Amesure que la 
Ligue s'dtendra dans des regions francophones, l'attitude du sommet Ala base 
pourrait faire ddrailler le mouvement. 

" En supposant que CamCCUL modifie son approche pour se d6velopper et se 
transformer en une institution financi re et qu'il confirme son intention de 
s'dtendre d'autres regions g~ographiques, la direction de CamCCUL doit 
incorporer 6ans son prochain Plan de cinq ans des mesures visant A: 

" Amtliorer la gestion et le contr6le financiers; 

" Se concentrer sur les questions de gestion des avoirs; 
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" Elaborer un plan de perfectionnement de la main-d'oeuvre et de 
valorisation des ressources humaines et un plan d'am~lioration de la 
gestion interne de ]a Ligue; 

" Amdliorer le programme de gestion des risques. 

b. Prendre en consideration 1'6valuation de 1991 r~alis~e par WOCCU 
et CCA 

Prendre en compte officiellement 1'dvaluation de 1991 et les 
recommandations de WOCCU et CCA dans le cadre du Plan de trois ans et dresser un 
plan d'action pour mettre en oeuvre les recommandations d6jA approuv6es par le Conseil 
de la Ligue, par exemple: 

* accroitre les taux d'intr& sur les d6p6ts de 1% A 1,5% par mois, et 

" cr6er un nouveau Chapitre dans la province de l'ouest. 

c. Am~liorer et rehausser la gestion financibre 

" Sous-traiter les services d'un cabinet de contr6le financier des comptes de 
CamCCUL. Un cabinet d'experts-comptables, 6ventuellement un cabinet 
camerounais de r6putation internationale, devrait conduire un contr6le 
financier des comptes de CamCCUL. Ce contr6le servirait de base A 
l'dtablissement d'un syst~me d'informations et de contr6le financiers 
moderne informatisd; 

" Elaborer un syst~me de gestion et de contr6le financiers. Un projet 
d'assistance technique A court terme devrait Wtre 61abor6, en demandant 
des fonds aupr~s de bailleurs de fonds, pour 6tablir un syst~me 
d'informations et de contr6le financiers informatis6. Ce syst me 
permettrait A CamCCUL de suivre et de g6rer plus efficacement son 
portefeuille d'avoirs hors pr6t. 

" Etablir une Unit6 de recouvrement des pr6ts au niveau de la Ligue, avec 
mandat des caisses membres et autorit6 des agences gouvernementales 
pertinentes. Cette unit6 aurait le pouvoir d'enqu~ter, de poursuivre des 
activit6s de recouvrement des pr&s et de poursuivre en justice les 
d6linquants; 

" Elaborer, rdpandre et faire appliquer une politique uniforme 
d'amortissement des pr~ts. La politique actuelle "sugg6rant" que les 
caisses de cr&lit rdservent 25 pour cent du volume des pr6ts non 
rembours~s sans garantie pendant les quatre prochaines annes constitue 
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un d6but, mais ne rdsoudra pas le probl~me du d6bordement massif de 
crdances douteuses; 

" Assurer l'application uniforme de taux d'intdr& accrus sur les emprunts. 
Cette application uniforme est absolument ncessaire pour accrolitre les 
profits qui financeront les activit6s futures de la Ligue et des caisses de 
cr&lit; 

" Ndgocier, au niveau de la Ligue, avec les employeurs qui sont chargds de 
produire le plus gros volume d'avoirs Apartir des comptes clients pour le 
paiement des salaires. I1peut s'avdrer avantageux de remplacer ces 
comptes clients par des prets consolidds accordds aux employeurs et 
garantis par un nantissement. 

" CamCCUL devrait examiner la possibilit6 d'engager une participation 
financi~re privilgide dans les fonds propres des deux nouvelles 
institutions fina:'cires (C.C.E.I. et Amity Bank) spcialisdes dans le 
cr&Iit aux petites et moyennes entreprises et leur gestion. Cette 
orientation servirait les objectifs sociaux et dconomiques en encourageant 
l'emploi des avoirs d'une faqon productive. 

d. Transformer le Programme de credit productif en un service 
consultatif en matibre de credit plus dtendu 

Achever le programme de cr&lit productif sous sa forme prdsente et 
utiliser l'exp6rience acquise pour crder un Service consultatif en mati&e de cr&lit plus 
dtendu. La possibilit6 de coop~rer avec les services de vulgarisation agricole et d'autres 
bailleurs de fonds devrait etre dtudi6e. Des contacts avec le Centre de crdation des 
entreprises de Yaound6 (CCEY), une agence de d6veloppement des petites entreprises 
financ6e par le Canada, devraient etre dtablis. 

e. Mettre l'accent sur la formation et la promotion 

Continuer t mettre l'accent sur la formation et ]a promotion tout en 
accordant de l'importance Ala qualit6 tout autant qu'I la quantit6 d'activit6. 

" Organiser des 6tudes pour d6terminer le besoin d'6pargne et les emplois 
de credit parmi les membres nouveaux et potentiels qui serviront de base 
k des programmes de promotion et pour produire une r6troinformation sur 
les rdsultats des efforts de formation et de promotion; 

" Ddterminer la capacit6 d'assimilation de connaissances des divers groupes 
cibles pour la formation et ajuster les m6thodologies et matdriel de 
formation si n~cessaire. Evaluer le besoin de rdviser la formation des 
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comptables compte tenu des niveaux actuels de comp6tence et de 
connaissance; 

" Clarifier les responsabilit6s en mati~re de formation et de promotion dans 
le cas de la Ligue et des caisses de cr&tit membres; 

" R&liger, traduire en frangais et distribuer des documents et matdriel de 
formation et de promotion suppldmentaires pour faciliter 1'expansion 
g&ographique aux r6gions francophones. 

" 	Poursuivre des activitds promotionnelles efficaccs, telles que la 
radiodiffusion. Amdiorer l'image des caisses de credit en cherchant A 
rdsoudre les probl~mes de crdances douteuses. 

" 	Une ferme tentative devrait 6tre lanc~e pour encourager 1'expansion'aux 
r6gions de Douala et de Yaound6. I1s'agit lA d'un effort capital pour la 
bonne situation financi~re de CamCCUL. 

f. Le m~canisme central de liquidit~s a besoin d'6tre examind avec soin 
par des sp~cialistes 

* Ddfinition d'une politique d'investissement. Une politique 
d'investissement bien d6finie devrait &re dtablie. Cette politique inclurait: 
des directives pour analyser les banques et autres institutions financi~res 
avec lesquelles CamCCUL a des placements interbancaires; 
l'dtablissement d'un syst~me de d'6valuation nominal des risques pour 
dvaluer ces banques; des limites par montant, la nature et le rendement 
minimum des placements d'apr~s les dvaluations de risques et des 
politiques et proc&lures explicites pour 'analyse et le suivi des prets 
accord~s Ad'autres cooperatives. 

" 	Gestion professionnelle des liquiditds. CamCULL devrait examiner les 
possibilitds d'dtablissement de relations avec une institution financire 
multinationale pour g~rer ses avoirs liquides autres que des prets sur les 
marches financiers extrieurs. L'institution multinationale prdsenterait 
diffdrentes strategies d'investissement assorties d'objectifs explicites en 
mati~re de risque/rendement. Cette institution entreprendrait les meilleurs 
efforts possibles pour r6pondre aux objectifs de rendement. 

" Emploi du Ddp6t de la Banque centrale et du M~canisme de r~escompte. 
A titre d'dtape interm~diaire prc&ldant les investissements hors-fronti~re, 
CamCCUL devrait faire pression aupr~s du gouvernement pour qu'il 
accepte 1'emploi des m6anismes de r6escompte et de placement 
interbancaire Ala Banque centrale (BEAC). Ceci permettrait ACamCCUL 
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de tirer profit de la sdcuritd relative et du rendement plus 6levd offert par 
ces mcanismes. 

g. Amliorer la gestion interne de CamCCUL, en particulier la 
supervision des Travailleurs sur le terrain 

Les services d'un sp~cialiste des opdrations et de la gestion devraient etre 
retenus pour examiner la gestion interne de CamCCUL, en mettant 1'accent sur le r6le 
et la performance du Travailleur sur le terrain. D'autres Travailleurs sur le terrain 
devront probablement etre engages afin d'accorder une plus grande importance A la 
promotion, relancer les caisses de cr~dit des regions rurales et couvrir le large dventail 
de services habituels exigds d'elles. Un certain nombre de techniciens sp~ialement 
forms dans le domaine de la gestion financi~re seront engages. Le splialiste de ]a 
gestion devrait aussi se concentrer sur: 

" La structure de CamCCUL Ades fins de supervision interne; 

" Le nombre et les comp~tences professionnelles/techniques des Travailleurs 
sur le terrain; 

" Les diffdrents r6les des Travailleurs sur le terrain, tels que: 

* La formation et l'orientation des caisses de credit 

" Le suivi, rinspection et le contr6le financier 

" L'ducation, la vulgarisation et la promotion. 

" Le soutieai continu Ala d centralisation. A court terme, la Ligue aura des 
contraintes budgdtaires qui risquent d'entraver ses moyens pour engager 
des superviseurs suppldmentaires ou dtablir des bureaux rdgionaux 
suppldmentaires. Nanmoins, la d&centralisation doit faire partie du plan 
d'action du nouveau Directeur. 

h. Amliorer le programme de gestion des risques 

" Etude actuarielle et reassurance. Une 6tude actuarielle devrait etre 
conduite pour ddterminer le caract~re appropri6 du taux de prime comptd 
aux participants. En se fondant sur ces donndes, la r6assurance devrait 

re obtenue d'un sp&ialiste de reassurance de bonne r6putation. 

" Etablissement d'une entit6juridique s~par e pour le Programme de gestion 
des risques. Une entit6 juridique s6par~e devrait etre cr e pour 
administrer tous les aspects du Programme de gestion des risques. Cette 
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mesure attdnuerait les obligations financi~res et juridiques de CamCCUL 

qui existent dans le syst~me actuel. 

i. DMfmir et inventorier les caisses de credit a,'tives et inactives 

La direction de CamCCUL devrait fournir les ressources ncessaires en 
personnel afin de relancer les caisses de cr&iit qui peuvent profiter d'une attention 
particuli~re. Elle devrait dlaborer un plan d'action pour liquider les caisses de credit 
qui ne peuvent pas etre relancdes. 

j. Recommandations pour des 6tudes futures 

De meilleures informations sont n&ces. es pour que CamCCUL puisse 
g~rer son programme, en particulier des informa:i,,ns sur les membres actuels et 
potentiels. CamCCUL a besoin de donndes de rf&ence sur la vie 6conomique mrale, 
telle que l'6conomie des manages individuels, l'6pargne et les emplois du credit. Des 
6tudes devraient etre menses sur l'incidence des pr~ts de la caisse de cr&Iit au niveau 
familial, en particulier des prets A des fins de d6veloppement et de production. 
CamCCUL devrait d6terminer les besoins en cr&lit des petites entreprises, des agro­
industries, de l'agriculture non traditionnelle, pour lesquelles les caisses de cr&lit pourrait 
mobiliser des capitaux. 

k. Rechercher l'assistance technique des bailleurs de fonds 

La direction de CamCCU devrait rechercher l'assistance technique et le 
souden de certaines institutions aupr6s de bailleurs de fonds ext~rieurs pour des initiatives 
d'am~lioration sp&cifiques. CamCCUL ne devait pas rechercher une aide budg6taire qui 
att~nue la propri~t6 et le caract&e auto-r~glementaire du rdseau de cr&lit. 

2. Recommandations pour l'apport d'une assistance s~lectionn~e ACamCCUL 
fournie par des bailleurs de fonds extrieurs 

a. Consultant A court terme sur la m~thodologie de la planification 
strat~gique pour aider CamnCCUL ?Adresser son troisibme Plan de cinq ans 

Le pr6sent Projet a dt6 mis en oeuvre en meme temps que le deuxi~me 
Plan de cinq ans de CamCCUL qui a couvert la p&iode 1985-1989. Les travaux ont 
commenc6 sur l'6laboration d'un troisi~me Plan de cinq ans mais ont 6t6 interrompus par 
des facteurs aussi divers que le conflit politique des Villes fant6mes, la Guerre du Golfe, 
les probl~mes de liquidit~s du secteur bancaire et la nomination d'un nouveau Directeur 
de la Ligue. CamCCUL b~ndficierait d'un consultant Acourt terme sp~cialis6 dans la 
mdthodologie de la planification qui pourrait aider CamCCUL t dresser son troisi~me 
Plan de cinq ans. 
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b. Informatisation de la gestion f'mancibre de la Ligue 

La rdalisation principale de la Phase H du projet a consist6 A fournir des 
ordinateurs personnels et former le personnel Aleur emploi. La gestion financire de 
la Ligue, cependant, est toujours effectu~e Ala main, bien que certaines donndes soient 
conservdes et que des rapports soient produits k l'aide de l'ordinateur. La gestion 
systdmatique des avoirs et des recettes n'a pas dt6 mise en place. L'assistance technique 
ext6rieure serait utile pour les tAches suivantes: 

" L'ex6cution d'un contr6le financier par un cabinet d'experts-comptables, 
tel que Deloitte & Touche, Coopers & Lybrand ou une cabinet local de 
r6putation interationale qui proc6derait non seulement A la v6rification 
des comptes de CamCCUL, mais conduirait aussi un diagnostic de 
gestion. 

" Les conclusions du rapport du contr6le financier serviraient alors Aguider 
l'assistance technique dans ses efforts pour aider CamCCUL A6laborer un 
syst~me d'informations et de contr6le de la gestion financi~re informatis6 
qui devrait 6tre experiment en conjonction avec le syst~me existant 
jusqu'I ce qu'il se soit r6v6l6 bon. 

c. Assistance technique Acourt terme 

" Elaborer une strat6gie et un programme de gestion des avoirs hors pr~t 

" Etablir une unit6 de recouvrement des pr&s. 

" Executer une 6tude de gestion interne portant sur la supervision, les 
devoirs et pouvoirs des Travailleurs sur le terrain. 

d. Ramifications des changements dans la loi et r6glementations 
concernant les cooperatives 

Si les bailleurs de fonds continuent Asoutenir la lib6ralisation de la Loi sur 
les coop6ratives, il doivent aussi prendre en compte les problmes financiers et de charge 
de travail qu'ils apportent aux associations cooperatives en insistant sur l'adoption de la 
nouvelle Loi sur les cooperatives et ils devraient 6tre dispos6s A fournir un soutien 
suppl6mentaire n~cessaire pour r6pondre t l'objet de la nouvelle Loi. Par exemple: 

* Des changements plus frequents des membres du Conseil exerceront des 
besoins suppl6mentaires pour les coopratives en activit6s de formation 
pour lesquh.lles il existe ddjt une pdnurie de fonds; 
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" Les bailleur3 de fonds doivent prendre en compte les coOts salariaux 
suppldmentaires pesant sur les coopdratives du fait de rapplication de la 
Loi sur la main-d'oeuvre plus co~teuse. Les coop6ratives plus petites, 
telles que les caisses de cr&Iit rurales, risquent de ne pas disposer des 
ressources n&cessaires pour passer d'un syst~me de fonctionnement 
b6ndvole Aun syst~me entirement rdmun6r6. 

" Sous la nouvelle Loi sur les cooperatives, le contr6le financier deviendra 
la responsabilitd de la Ligue. L'exdcution d'un contr6le financier par un 
cabinet ext6drieur professionnel rel~vera sensiblement les d~penses de 
fonctionnement. 

" Le rd-enregistrement obligera les cooperatives A*multiplier par deux les 
efforts ddjA entrepris et exigeant beaucoup de temps. Une autre possibilit6 
consisterait Aexiger que toutes les coop6ratives indiquent si elles d6sirent 
ou non maintenir leur statut actuel. Les coop6ratives ne faisant pas une 
demande de r6-enregistrement dans un d6lai sp6cifique perdraient 
automatiquement leur homologation. 

* Dans un effort pour faciliter la croissance de la cooprative pour lui 
permettre d'am61iorer sa situation financi~re, les cooperatives auront 
besoin d'aide pour des programmes d'6ducation et de promotion. Un 
fonds de d6marrage pour financer ces programmes couteux serait utile. 

3. Possibilitd d'association CamCCUL/USAID dans le cadre du ddveioppement 
rural 

L'dquipe d'6valuation sugg&e que l'USAID/Yaound6 envisage de soutenir les 
activit~s suivantes pour faciliter l'accomplissement de ses propres objectifs de 
d~veloppement national. 

a. Services rmanciers Arintention des regions rurales 

CamCCUL a l'intention de s'6tendre aux zones urbaines Aforte densite de 
population, ce qui lui permettra d'accdlrer la croissance de ses adhesions et de ses 
activitds d'dpargne et de pret. Cette expansion contribuerait Agarantir la durabilit6 
long terme de CamCCUL. L'USAID devrait envisager d'apporter un soutien 
institutionnel k CamCCUL pour I'aider As'dtendre dans les r6gions rurales ncessiteuses, 
mais moins rentables (c'est-A-dire moins rentables pour CamCCUL). L'apport de 
services financiers aux regions rurales rel~verait les ressources disponibles pour les 
emplois agricoles et lis aux petites entreprises dans les zones rurales et soutiendrait la 
stratdgie de d6veloppement national de I'USAID. 
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b. Octroi de credit productif 

Avec l'encouragement de 1'USAID, CamCCUL pourrait accroitre le 
soutien aux emplois du cr&lit productif au moyen de la libdralisation des politiques et 
pratiques de pret, tant au niveau de la Ligue qu'au niveau des caisses de cr6Iit. Cette 
recommandation suppose que CamCCUL, au cours de son troisi~me Plan de cinq ans, 
examine et reddfinisse son mandat et objectifs principaux concernant: 

" La mobilisation et la s~curit6 de I'dpargne; 

" La croissance du nombre d'adhdrents et 1'expansion g6ographique; 

" L'octroi de prets des activitds productives. 

c. Dveloppement des petites entreprises 

Peut-etre qu'avec le soutien d'un m@canisme de garantie des prets fourni 
par I'USAID, CamCCUL pourrait accrolitre les pr~ts destinds financer les micro­
entreprises de membres ayant de bonnes r~f~rences et une bonne explrience en ce qui 
concerne 1'ex~cution de projets qui se soient prouv6s rentables, ou destines A la 
production et Ala commercialisation de cultures de rente non traditionnelles, par exemple 
les pommes de terre, les l6gumes, ou encore, Asoutenir les petites entreprises, 'agro­
industrie associ~e avec les cultures non traditionnelles. Ce soutien financier pourrait 
prendre la forme de prets de r~trocession directs accord~s par CamCCUL ou 
d'investissement dans des institutions financi~res naissantes pour aider les petites et 
micro-entreprises. 

d. Rforme politique de la Loi sur les coopdratives 

Dans le cadre d'initiatives de la rdforme politique en cours, rfUSAID 
devrait continuer A pr~coniser la libdralisation de la Loi sur les coopratives et des 
organisations administratives gouvemementales associ~es qui permettent au secteur priv6 
de croitre et d'6tre productif. 

e. RMforme politique du syst~me I6gal/juridique 

Dans le cadre d'une initiative de r6gime d6mocratique, I'USAID devrait 
pr6coniser la rdforme des aspects du syst~me 16gal et juridique qui soutiennent les 
contrats, l'int6ret au nantissement Ades fins de garantie et le traitement 6gal en vertu de 
la loi. 
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G. Leons apprises 

1. Gestion par !'USAID des diffdrents md.anismes de passation de marchds 

Le personnel de l'USAID doit comprendre les r6percussions sur la gestion du 
projet des diffdrents types d'accords de passation de march6s. Ce projet a dt6 g~rd au titre d'un 
Accord de subvention qui impose un contr6le de gestion Aun moindre degre par I'USAID que 
dans le cadre d'un contrat. La supervision 6troite propre Ad'autres accords contractuels est 
attdnu6e dans un Accord de subvention. I1est important que les directeurs de I'USAID et le 
b6ndficiaire de la subvention AID s'entendent sur le suivi, les rapports t dtablir et les relations 
de supervision au commencement du projet. Des m6sententes sur le r6le et la responsabilit6 
peuvent avoir une incidence n6gative sur l'accomplissement des objectifs du projet. 

2. L'USAID a un r61e solidaire Ajouer qui ne se limite pas au projet mme 

La structure sociale et institutionnelle du Cameroun, notamment la solidarit6 
familiale et ethnique, a des influences positives et n6gatives. Un aspect positif est le r6seau de 
soutien 6conomique qui att6nue les probl~mes mondtaires occasionnels. Un aspect n6gatif de 
cette structure de relations est l'attitude et le comportement "Aila recherche de l'avantage 
personnel" Al'6gard de ceux qui sont en dehors du groupement int6rieur. Ce ph6nom~ne est 
dvident au niveau du gouvernement qui dMtoume des fonds affects Ades emplois collectifs pour 
des emplois personnels. Ces tendances du comportement "A la recherche de l'avantage 
personnel" ont n~cessit6 l'intervention de I'USAID au nom de CamCCUL. Pour que CamCCUL 
survive, I'USAID risque d'avoir Apoursuivre son r6le de "bienfaiteur". L'USAID exerce peut­
6tre ce r6le solidaire dans le cadre d'autres projets de son portefeuille. 

17
 


